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Séance du 20 février 2020 
 
Nombre de conseillers : 

 
en exercice : 22 

 

présents : 10 
  

votants   : 14 
  

 
 

Publié le :  

24 février 2020 
 

 

Le 20 février 2020, à 14 h 00, 

le Conseil d’administration du Centre de gestion de la fonction 
publique territoriale de Haute-Loire, dûment convoqué, s’est 

réuni en session ordinaire, à la Maison des communes, siège 

du centre, sous la présidence de M. Michel Chapuis, 
Président. 

 
Date de convocation : le 5 février 2020. 

 
MEMBRES ELUS DU C.A. 
Présents :  

Représentants des communes affiliées :  
MM. Michel Chapuis, Pierre Gentes ; Jacques Volle, 

Mmes Sabine Bouquet, Cécile Gallien, Madeleine Grange, 
Hélène Grangeon, Béatrice Laurent-Bardon.  

Représentant des établissements publics affiliés : 

M. Alain Garnier. 
Représentants des collectivités non-affiliées : 

M. Pierre Robert. 
  

Excusés :  

Mme Madeleine Rigaud, pouvoir donné à Cécile Gallien  
M. Pierre Gibert, pouvoir donné à Hélène Grangeon, 

M. Jean-Marc Boyer, pouvoir donné à Jacques Volle, 
M. Marc Boléa, pouvoir donné à Michel Chapuis, 

M. Rémi Barry. 
 

Secrétaire de séance : Cécile Gallien. 

 
PERSONNALITES INVITEES 

Présents : MM. Marc Philippon, directeur du CDG 43. 
 

 

Le quorum étant atteint, le Conseil d’administration peut délibérer. 
 

Après approbation, à l'unanimité, du procès-verbal de la séance précédente  
du 11 décembre 2019, le Président invite les membres présents à aborder immédiatement 

l'ordre du jour. 
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N° 2020-01 

AMENAGEMENT DE LA PROPRIETE DU CDG 43 

Autorisation de signer les marchés de travaux 

Au cours de sa séance du 25 mars 2019, le conseil d’administration a autorisé le Président à 
engager les travaux de mise en sécurité des murs de soutènement qui entourent la propriété 

du Centre de gestion et de recourir à un marché à procédure adaptée dans la limite d’un 
montant de 100 000 € HT.  

Les études sont terminées mais la publicité du marché de travaux n’a été effectuée qu’en 
janvier dernier. Le montant prévisionnel des travaux semble avoir été sous-estimé.  

(La remise des plis étant prévu pour début février, on en saura un peu plus au moment de la 

réunion du conseil d’administration).  

Afin de ne pas être bloqué, il est envisagé de monter ce plafond à 150 000 € HT. 

 

Le conseil d’administration, après en avoir débattu, délibère et, à l’unanimité, 

décide : 

A l’article 1er de la délibération n° 2019-03 du 25 mars 2019 portant sur 
l’aménagement de la propriété du CDG 43, le montant de 100 000 € HT est 

remplacé par le montant de 150 000 € HT. 
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N° 2020-02 

FINANCES  

Compte de gestion 2019 

Le Conseil d’administration est invité à adopter le projet de délibération suivant, autorisant le 

président à signer le compte de gestion du Centre de gestion présenté par le payeur 
départemental 

 

Le conseil d’administration, 

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux Centres de gestion 

et notamment son article 27, 

Après s’être fait présenter le budget primitif, et les décisions modificatives de 

l’exercice considéré, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de 

recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le 

payeur départemental accompagné des états de développement des comptes 
de tiers ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer 

et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le payeur départemental ait repris dans ses écritures 

le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice précédent, 
celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de 

paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il 

lui a été prescrit de passer dans ses écritures ; 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2019 au 

31 décembre 2019 y compris celles relatives à la journée complémentaire ; 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ;  

 

Délibère et, à l’unanimité,  

 

déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2019 par M. Patrice 
ARNAUD, payeur départemental, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
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N° 2020-03 

FINANCES 

Compte administratif 2019 

 

Le compte administratif 2019 du Centre de gestion de la Fonction publique territoriale de la 
Haute-Loire peut se résumer ainsi : 

 

LIBELLE 

 INVESTISSEMENT   FONCTIONNEMENT   ENSEMBLE  

 Dépenses ou 
déficit  

 Recettes ou 
excédents  

 Dépenses ou 
déficit  

 Recettes ou 
excédents  

 Dépenses ou 
déficit  

 Recettes ou 
excédents  

Opérations de 
l'exercice 

140 338,98 € 146 619,52 € 2 537 913,75 € 2 578 837,91 € 2 678 252,73 € 2 725 457,43 € 

Résultats de 
l'exercice 

  6 280,54 €   40 924,16 €   47 204,70 € 

Résultats N-1 
reportés 

  112 574,31 €   195 843,45 €   308 417,76 € 

TOTAUX .............. 140 338,98 € 259 193,83 € 2 537 913,75 € 2 774 681,36 € 2 678 252,73 € 3 033 875,19 € 

Résultats de clôture   118 854,85 €   236 767,61 €   355 622,46 € 

Restes à réaliser 81 754,80 €       81 754,80 €   

TOTAUX CUMULES 222 093,78 € 259 193,83 € 2 537 913,75 € 2 774 681,36 € 2 760 007,53 € 3 033 875,19 € 

RESULTATS 
DEFINITIFS 

  37 100,05 €   236 767,61 €   273 867,66 € 

 
 

Après en avoir débattu, le Président M. Chapuis s’étant retiré de la salle, le 
conseil d’administration a délibéré et, à l’unanimité, a adopté les points suivants : 

 Il désigne Mme Cécile Gallien comme présidente de séance pour cette 
question. 

 Il approuve le compte administratif 2019 présenté en détail en annexe. 

 

 

( V o i r    a n n e x e )  
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N° 2020-04 

FINANCES 

Affectation du résultat 

 

Le Compte administratif présente : 

   - un excédent de fonctionnement de l'exercice de 40 924,16 € 

  - un excédent de fonctionnement de clôture de 236 767,61 € 

  - un excédent d'investissement de l'exercice de 6 280,54 € 

  - un excédent d'investissement de clôture de 118 854,85 € 

  - un excédent d'investissement cumulé (avec RAR) de 37 100,05 € 

  

Au moment de la préparation du budget, il a été envisagé d’affecter le résultat de la manière 

suivante : 

 

  - Comblement du déficit d’investissement cumulé (Compte 1068)  0,00 € 

  - Solde disponible : 236 767,61 € 

  - Affectation complémentaire à la section d’investissement en réserve   
 (compte 1068) 

136 767,61 € 

Le total des crédits budgétés au compte 1068 sera de 136 767,61 € 

L'Affectation à l’excédent de fonctionnement reporté (ligne 002) sera de  100 000,00 € 

 

Après en avoir débattu, le conseil d’administration délibère et, à l’unanimité,  

il décide d’affecter le résultat de fonctionnement de la manière suivante : 

 

- Affectation au compte 1068 136 767,61 € 

- Affectation à l’excédent de fonctionnement reporté (cpte 002) 100 000,00 € 
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N° 2020-05 

FINANCES 

Subvention aux syndicats et aux associations 

Les subventions versées aux syndicats sont la concrétisation du protocole d’accord passé 

avec eux en application de la délibération n° 2019-02. Pour la CGT et FO, un local a pu être 
attribué et il n’y a donc pas lieu de verser une subvention à cet effet. Pour les autres 

organisations syndicales, il est nécessaire de prévoir l’attribution d’une subvention dans la 
mesure où le CDG ne peut pas leur mettre un local à disposition.  

D’autre part, l’amicale du personnel du CDG 43, sollicite, comme chaque année, une 
subvention pour l’année 2020. La subvention permet de payer notamment l’adhésion au 

CNAS pour les agents permanents du Centre de gestion. 

Le conseil d’administration est également sollicité pour une demande émanant de 
l’association nationale des directeurs des Centres de gestion (ANDCDG). Cette association 

est une source d’informations et d’échanges très précieuse pour l’ensemble des agents des 
Centres de gestion. Il est proposé de verser une subvention de 600 € au titre de l’année 

2020. 

 

Le conseil d’administration, 

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux Centres de gestion 
et notamment son article 27, 

Vu le décret n° 85-397 du 3 avril 1985 modifié relatif à l’exercice du droit 
syndical dans la fonction publique territoriale et notamment ses articles 3, 4 

et 4-1,  

Délibère et, à l’unanimité, attribue les subventions suivantes : 

Organisme 
Subv. payée 

en 2019 
Subv. 

proposée  
Subv. votée  

en 2020 

Amicale CDG 43 16 000 € 16 000 € 16 000 € 

Total Amicale CDG 43 16 000 € 16 000 € 16 000 € 

ANDCDG 600 € 600 € 600 € 

 Total ANDCDG 600 € 600 € 600 € 

FO Local En nature En nature En nature 

FO Téléphonie 360 € 360 € 360 € 

FO Fournitures bureau 500 € 500 € 500 € 

FO Equipement informatique 350 € 350 € 350 € 

 Total FO 1 210 € 1 210 € 1 210 € 

CGT Local En nature En nature En nature 

CGT Téléphonie 360 € 360 € 360 € 

CGT Fournitures bureau 500 € 500 € 500 € 

CGT Equipement informatique 350 € 350 € 350 € 

 Total CGT 1 210 € 1 210 € 1 210 € 

FSU Local 2 000 € 2 000 € 2 000 € 

FSU Téléphonie 360 € 360 € 360 € 

FSU Fournitures bureau 500 € 500 € 500 € 

FSU Equipement informatique 350 € 350 € 350 € 

 Total FSU 3 210 € 3 210 € 3 210 € 

SDCDT 43 Local 2 000 € 2 000 € 2 000 € 

SDCDT 43 Téléphonie 360 € 360 € 360 € 

SDCDT 43 Fournitures bureau 500 € 500 € 500 € 

SDCDT 43 Equipement informatique 350 € 350 € 350 € 

 Total SDCDT 43 3 210 € 3 210 € 3 210 € 

Total général des subventions 25 440 € 25 440 € 25 440 € 
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N° 2020-06 

FINANCES 

Vote du budget 2020 

 

Le conseil d’administration, à l’unanimité, a voté le budget 2020 qui peut se résumer ainsi : 

 

LIBELLE 

 FONCTIONNEMENT   INVESTISSEMENT   ENSEMBLE  

 Dépenses ou 
déficit  

 Recettes ou 
excédents  

 Dépenses ou 
déficit  

 Recettes ou 
excédents  

 Dépenses ou 
déficit  

 Recettes ou 
excédents  

Restes à réaliser     81 754,80 €   81 754,80 € 0,00 € 

Propositions 
nouvelles 

2 807 820,00 € 2 707 820,00 € 356 679,66 € 319 579,61 € 3 164 499,66 € 3 027 399,61 € 

TOTAUX ..... 2 807 820,00 € 2 707 820,00 € 438 434,46 € 319 579,61 € 3 246 254,46 € 3 027 399,61 € 

Résultats reportés   100 000,00 €   118 854,85 € 0,00 € 218 854,85 € 

Propositions 
globales 

2 807 820,00 € 2 807 820,00 € 438 434,46 € 438 434,46 € 3 246 254,46 € 3 246 254,46 € 

 

 

 

( V o i r   l e   d é t a i l   d u   b u d g e t   e n   a n n e x e )  
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N° 2020-07 

FINANCES 

Durée d’amortissement des Immobilisations 

Le centre départemental de gestion est soumis au régime financier et comptable défini par 

le titre Ier du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique en ce qui concerne les établissements publics à caractère administratif.  

L’article 33-1 décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux Centres de gestion prévoit que les 
dépenses du CDG comprennent les dotations aux amortissements des immobilisations 

suivantes : 

1° Les biens meubles autres que les collections et les œuvres d'art ; 

2° Les biens immeubles productifs de revenu, y compris les immobilisations remises en 

location ou mises à disposition d'un tiers privé contre paiement d'un droit d'usage et 
non affectés directement ou indirectement à l'usage du public ou à un service public 

administratif ; 

3° Les immobilisations incorporelles correspondant aux frais d'études non suivis de 

réalisation, aux frais de recherche et de développement de logiciels. 

L’instruction budgétaire et comptable M. 832 applicable aux centres de gestion de la fonction 
publique territoriale précise les catégories d’immobilisations qui doivent être obligatoirement 

amorties par dotation budgétaire, à savoir :  

 pour les immobilisations incorporelles, celles figurant aux comptes 203 « Frais 

d’études, de recherches et de développement », 205 « Concessions et droits 
similaires, brevets, licences, marques, procédés, droits et valeurs similaires » et 208 

à l’exception des immobilisations qui font l’objet d’une provision, 

 pour les immobilisations corporelles, les biens figurant aux comptes 215 et 218. 

Les durées d’amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles sont fixées pour 

chaque bien ou chaque catégorie de biens par le conseil d’administration sur proposition de 
l’ordonnateur. En outre, le conseil d’administration peut fixer un seuil unitaire en deçà 

duquel les immobilisations de peu de valeur, ou dont la consommation est très rapide, 

s’amortissent en un an. 

Actuellement, les durées d’amortissement pratiquées au CDG 43 sont les suivantes :  

 

Objet Durée 

2158 autres installations techniques 15 ans 

2184 Mobilier 10 ans 

2182 Matériel de transport 6 ans 

2183 Matériel de bureau  5 ans 

2188 Autres immobilisations 5 ans 

2051 Logiciels  2 ans 

Si cette durée pratiquée convient pour la plupart des lignes, celle relative aux logiciels mérite 
d’être revue. Le CDG 43 vient en effet d’acquérir deux nouveaux logiciels métiers, celui 

relatif à la gestion des carrières et de paies et celui relatif à la médecine préventive. Ces 

deux logiciels ont pour vocation de d’être utilisés pendant longtemps (ceux utilisés jusqu’à 
présent ont été utilisés pendant près de 20 ans). Les amortir sur deux ans ne correspond en 

rien à la réalité. Il est ainsi envisagé de les amortir sur une durée de 5 ans. 
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Le conseil d’administration, 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 

et comptable publique en ce qui concerne les établissements publics à 
caractère administrative 

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux Centres de gestion 

de la fonction publique territoriale, et notamment son article 33-1 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M. 832 applicable aux centres de 

gestion de la fonction publique territoriale,  

Considérant la durée probable de vie des biens amortissables, 

 

Délibère et, à l’unanimité, décide 

 

Article 1er : 

A compter du 1er janvier 2020, pour les nouveau bien acquis en 2019, la durée 

d’amortissement des biens amortissables est la suivante : 

 

Objet 
Anciennes 

durées 
Nouvelles 

durées 

2158 autres installations techniques 15 ans 10 ans 

2184 Mobilier 10 ans 10 ans 

2182 Matériel de transport 6 ans 6 ans 

2183 Matériel de bureau 5 ans 5 ans 

2188 Autres immobilisations 5 ans 5 ans 

2051 Progiciels métier  5 ans 

2051 Logiciels 2 ans 2 ans 

 

Article 2 :   

La présente délibération sera transmise au Payeur départemental, comptable de 
l’établissement. 
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N° 2020-08 

MISSION RETRAITE 

Signature d’une convention de partenariat avec la Caisse des dépôts  

Depuis plusieurs années, le Centre de gestion et la CNRACL travaillent en partenariat pour 

aider les collectivités à gérer les dossiers de leurs agents. Ce partenariat s’est traduit par une 
convention passée avec la Caisse des dépôts, gestionnaire de la CNRACL, du RAFP et de 

l’Ircantec. Cette convention qui couvrait la période 2015 -2019 est arrivée à son terme.  

Désireuse de poursuivre le partenariat, la CNRACL propose une nouvelle convention. 

Au cours de la dernière décennie, la gestion du régime a connu de profonds changements, 
passant d’une gestion en sortie de régime (liquidation, rétablissement, départ dans la 

fonction publique d’Etat) à une gestion au fil de la carrière, le compte individuel retraite 

(CIR) devenant progressivement l’élément central de la gestion du régime. 

Désormais, l’assuré peut consulter et faire modifier sa carrière en temps réel à tout moment 

de son parcours professionnel. Il est informé régulièrement des éléments de carrière le 
concernant, détenus par l’ensemble des régimes auprès desquels il a cotisé et il a la 

possibilité de recours en cas d’inexactitude. Il peut disposer d’estimations globales bien en 

amont de sa date éventuelle de départ en retraite. 

La qualité de service de cette nouvelle gestion dépend essentiellement de la tenue des 

Comptes Individuels Retraite (CIR) en termes de complétude et de fiabilité des données. Elle 
requiert un plus grand niveau de précision des informations transmises par les employeurs 

territoriaux. 

Dans ce cadre, la Caisse des dépôts (CDC) conforte son partenariat avec les centres de 

gestion (CDG). Il a pour objectif de permettre à tous les actifs d’avoir le même niveau 

d’information quelle que soit la taille de leurs employeurs et vise à apporter, aux centres de 
gestion, les moyens d’assurer un appui de proximité aux employeurs territoriaux 

(information, accompagnement, appui sur la préparation des demandes de retraite). 

Faisant suite à la reprise d’antériorité des données de carrières, le CDG sera sollicité 

notamment pour compléter les données déclaratives nécessaires à la fiabilisation des 

comptes individuels retraite. 

La convention proposée prévoit une triple mission pour le Centre de gestion :  

 une mission d’information aux employeurs territoriaux et aux actifs pour le compte 
de la CNRACL, du RAFP et de l’IRCANTEC  

 une mission d’accompagnement des employeurs territoriaux pour le compte de la 

CNRACL, du RAFP et de l’IRCANTEC  

 Une mission d’accompagnement des actifs et d’intervention, pour le compte des 

employeurs territoriaux au titre de la CNRACL (validation de périodes, régularisation 
et transfert des droits au Régime général et à l’IRCANTEC, demande d’avis 

préalable, demande de liquidation des droits à pension, simulation de calcul de 
pension, fiabilisation par la qualification des CIR, corrections d’anomalies sur les 

déclarations annuelles (DI). 

En contrepartie, la Caisse des dépôts s’engage à mettre en place un dispositif de formation 
d’assistance et d’information au profit des Centres de gestion.  

Elle versera également une contribution financière composée : 

 Au titre des missions d’information et d’accompagnement CNRACL, RAFP et 

IRCANTEC : 

- 250 € par action d’information et d’accompagnement collective auprès des 
employeurs. 

- 500 € par atelier de formation pour les employeurs territoriaux. 

- 500 € par action de type de séance collective pour les actifs organisée et animée 

par le CDG. 
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 Au titre des accompagnements et interventions sur dossiers CNRACL pour le compte des 
employeurs territoriaux affiliés 

- Pour les actes matérialisés : (RTB, Régularisations, Validations), 20 € par dossier 
terminé et envoyé à la Caisse des Dépôts (validations, régularisations de service, 

transfert de droits) 

- Pour les actes dématérialisés : 30 € par dossier de liquidation contrôlé et/ou 
envoyé, 40 € pour les dossiers ayant fait l’objet d’une qualification de CIR, 100 € 

pour chaque Accompagnement Personnalisé Retraite réalisé dans la limite 
d’unAPR par actif sur la totalité de la carrière. 

 

 

Le conseil d’administration, 

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale et notamment ses articles 24 ;  

Vu le décret n° 2007-173 du 7 février 2007 relatif à la Caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales et notamment son article 8 ;  

Vu les articles 23 et 24 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 portant réforme de la fonction publique, 
et notamment l’alinéa 4 de l’article 50, 

Vu la précédente convention de partenariat 2015-2017 et ses deux avenants, 

 

Délibère et, à l’unanimité, décide d’autoriser le Président à signer la convention 
présentée en annexe de partenariat avec la Caisse des dépôts et visant à assurer 

la mission Retraite pour les années 2020-2022 ainsi que les éventuels pièces 

annexes ou avenants y afférent. 
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N° 2020-09 

RESSOURCES HUMAINES 

Instauration d’un régime indemnitaire pour les infirmiers, cadres de santé et les 

psychologues 

Dans le cadre du développement du service de Santé de prévention, il est envisagé de 
recruter du personnel infirmier et/ou cadre de santé ainsi qu’un psychologue. Actuellement, 

le régime indemnitaire applicable au CDG 43 ne prévoit pas de versement de primes à ces 
cadres d’emplois.  

Pour les infirmiers et/ou cadres de santé, il est donc envisagé de pouvoir attribuer la Prime 

de service prévue le décret n°68-929 du 24 octobre 1968 et par l’arrêté ministériel du 
24 mars 1967 modifié, relatif aux conditions d'attribution de primes de service aux 

personnels de certains établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics, ainsi 
que la prime spécifique prévue par le décret n°88-1083 du 30 novembre 1988. 

Pour les psychologues, il est envisagé de verser l’indemnité de risques et de sujétions 
spéciales des psychologues (IRSSP) prévue par le décret n° 2006-1335 du 3 novembre 

2006. 

Prime de service : 

Le crédit global affecté au paiement de la prime de service ne peut excéder celui prévu par 

le texte réglementaire de référence, à savoir 7,5% du montant des crédits effectivement 
utilisés, au cours du même exercice, pour la liquidation des traitements des personnels en 

fonction qui peuvent prétendre au bénéfice.  

Pour la fonction publique territoriale, ce taux global ne constitue qu'un plafond ; les taux 
applicables sont en effet fixés, dans chaque collectivité ou établissement, par l'organe 

délibérant, qui peut retenir des taux inférieurs. 

Quant aux montant individuels, ils sont décidés par l'autorité territoriale, pour un service 

annuel complet, en considération de la valeur professionnelle et de l'activité individuelle. Le 

montant maximal correspond à 17% du traitement brut de l'agent au 31 décembre de 
l'année au titre de laquelle la prime est attribuée. 

Toute journée d'absence donne lieu à une diminution de 1/140ème du montant individuel, 
sauf dans les cas suivants : congé annuel, déplacement dans l'intérêt du service, congé 

consécutif à un accident du travail ou à une maladie professionnelle, congé de maternité 

Prime spécifique : 

Le montant mensuel maximum de la prime spécifique est égal à 90 €. Dans chaque 

collectivité ou établissement, les montants applicables sont fixés par l'organe délibérant, qui 
peut retenir des taux inférieurs. Quant aux montant individuels, ils sont décidés par l'autorité 

territoriale 

IRSSP : 

Le montant de référence annuel fixé par l’arrêté du 11 avril 2013 est de 3 450 € pour les 

psychologues. Toutefois, le montant attribué individuellement peut varier dans les limites 
comprises entre 80% et 150% du montant de référence annuel c’est-à-dire entre 2 760 € et 

5 175 €. Les montants attribués individuellement sont déterminés par l'autorité territoriale, 
dans le cadre défini par les dispositions réglementaires et par la délibération. 
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Le conseil d’administration, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale, et notamment son article 88, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier 

alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°68-929 du 24 octobre 1968 relatif à l'attribution de primes de 

service aux personnels des établissements nationaux de bienfaisance, des 
hôpitaux psychiatriques autonomes et des instituts nationaux de jeunes 

sourds et de jeunes aveugles, 

Vu le décret n°88-1083 du 30 novembre 1988 relatif à l'attribution d'une prime 

spécifique à certains agents, 

Vu le décret n°2006-1335 du 3 novembre 2006 portant attribution d'une 
indemnité de risques et de sujétions spéciales à certains personnels de la 

protection judiciaire de la jeunesse et son arrêté d'application du 
11 avril 2013, 

Vu l’avis du comité technique paritaire du 11 février 2020, 

 

Délibère et, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 :  

La prime de service prévue par le décret n°68-929 du 24 octobre 1968 est 
instaurée dans le régime du Centre de gestion. Cette prime pourra être accordée 

aux cadres d’emplois suivants : Cadres de santé  et Infirmiers. 

Le crédit global affecté au paiement de la prime de service ne peut excéder 7,5% 
du montant des crédits effectivement utilisés, au cours du même exercice, pour 

la liquidation des traitements des personnels en fonction qui peuvent prétendre 
au bénéfice. 

Le Président a toute faculté pour allouer les attributions individuelles en 

considération de la valeur professionnelle et de l'activité individuelle dans la 
limite d’un montant maximal correspondant à 17% du traitement brut de l'agent 

au 31 décembre de l'année au titre de laquelle la prime est attribuée. 

 

Article 2 :  

La prime spécifique prévue par le décret n°88-1083 du 30 novembre 1988 est 
instaurée dans le régime du Centre de gestion. Cette prime pourra être accordée 

aux cadres d’emplois suivants : Cadres de santé  et Infirmiers. 

Le montant mensuel maximum de la prime spécifique est égal à 90 €. 

Le Président a toute faculté pour allouer les attributions individuelles en 
considération de la valeur professionnelle et de l'activité individuelle dans la 

limite de ce plafond mensuel. 

 

Article 3 :  

L’indemnité de risques et de sujétions spéciale des psychologues prévue par le 
décret 2006-1335 du 3 novembre 2006 est instaurée dans le régime du Centre de 

gestion. Cette prime pourra être accordée aux cadres d’emplois suivants : 

Psychologues territoriaux. 

Le montant annuel de référence de l’indemnité est égal à 3 450 €. 
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Le Président a toute faculté pour allouer les attributions individuelles en 
considération de la valeur professionnelle et de l'activité individuelle dans la 

limite d’un montant équivalent à 150% du montant annuel de référence. 

 

Article 4 : 

La prime de service, la prime spécifique et l’IRSSP sont accordées aux agents 
titulaires, stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels dont la mission correspond 

aux cadres d’emplois concernés. 

 

Article 5 :  

En cas de congé maladie, le versement de la prime de service et de la prime 

spécifique suit le même sort que le traitement. 
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N° 2020-10 

RESSOURCES HUMAINES 

Modalités de remboursements des frais de repas 

Les modalités de remboursement des frais occasionnés par les déplacements temporaires 

des personnels de l’Etat et des collectivités locales sont fixées par le décret n° 2006-781 du 
3 juillet 2006.  

L’article 7 de ce décret indique que « Pour la métropole, le taux du remboursement 
forfaitaire des frais supplémentaires de repas est fixé par un arrêté conjoint du ministre 
chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget. Le barème des taux du 
remboursement forfaitaire des frais d'hébergement est fixé par le ministre ou par 
délibération du conseil d'administration de l'établissement dans la limite d'un taux maximal 
fixé par un arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé 
du budget (…) 

L’arrêté mentionné au 1er alinéa de l’article 7 est celui du 3 juillet 2006 qui vient d’être 
modifié par l’arrêté du 11 octobre 2019 (JO du 12 octobre 2019). A compter du 

1er janvier 2020, le taux de remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de repas 

passe de 15,25 € à 17,50 € par repas.  

Au CDG 43, du fait de la délibération n° 2014-37 du 18 décembre2014 portant sur les 

modalités de remboursements des frais de déplacement, il convient de délibérer pour que 
cette augmentation du taux de remboursement forfaitaire des repas puisse entrer en 

vigueur.  

 

 

Le conseil d’administration, 

Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les 

modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels civils de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 (publié au JO du 4 juillet 2006) modifié par 

l’arrêté du ministère de l’action et des comptes publics du 11 octobre 2019 
(JO du 12 octobre 2019), 

Vu la délibération n° 2014-37 du 18 décembre 2014 portant sur les modalités 
de remboursements des frais de déplacement, 

 

Délibère et, à l’unanimité, décide : 

 

L’article 1er de la délibération n° 2014-37 du 18 décembre 2014 est ainsi modifié : 

« A compter du 1er mars 2020, le taux de remboursement forfaitaire des frais 

supplémentaires de repas est celui fixé à l’arrêté ministériel du 
11 octobre 2019 ». 
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N° 2020-11 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Décisions prises par le Président au titre des délégations reçues 

 

Emprunts 

- Ligne de trésorerie contractée auprès du Crédit-Agricole Loire-Haute-Loire. Les 

caractéristiques de cette ligne de trésorerie sont les suivantes : 

- Montant :  250 000 € 

- Taux :  Euribor 3 mois avec un taux plancher à 1,47% 
- Marge :  1,47% 

- Durée :  1 an 

- Echéance :  31 décembre 2020 
- Commission :  0,2% du montant emprunté 

 

 

Tableau des effectifs du CDG 

Au cours de l’année 2019, le tableau des effectifs a ainsi été modifié : 

Grade 

Situation existante Modification apportée 

Date d’effet Nbre de 
postes 

Temps de 
travail 

Nbre de 
postes 

Temps de 
travail 

Attaché hors classe 0 TC + 1  TC 01/04/2019 

Attaché 3 TC – 1 TC 01/04/2019 

Rédacteur 4 TC – 1 TC 01/07/2019 

Adjoint adm ppal 1re cl 4 TC + 1  TC 01/11/2019 

Adjoint adm ppal 2e cl 3 TC – 1 TC 01/11/2019 

Psychologue de classe normale 0 TNC + 1  TNC 8/35 01/03/2020 

Cadre de santé de 2e classe 0 TNC + 1 TNC 28/35 01/03/2020 

 


